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La seance est ouverte a 15 h 35. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Consolidation de la paix en Afrique de l’Ouest 

Rapport du Secretaire general sur les activites 

du Bureau des Nations Unies pour l’Afrique de 

l’Ouest (S/2012/510) 

Le President {parle en espagnol) : Conformement 
a l’article 39 du Reglement interieur provisoire du Conseil, 
j’invite S. E. M. Said Djinnit, Representant special du 
Secretaire general et Chef du Bureau des Nations Unies 
pour l’Afrique de l’Ouest, a participer a la presente seance. 

Conformement a Particle 39 du Reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite M. Yury Fedotov, Directeur 
executif de l’Office des Nations Unies contre la drogue et 
le crime, a participer a la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil sur le 
document S/2012/510, qui contient le rapport du Secretaire 
general sur les activites du Bureau des Nations Unies pour 
l’Afrique de l’Ouest. 

Je donne maintenant la parole a M. Djinnit. 

M Djinnit {parle en anglais ) : Je vais presenter le 
neuvieme rapport du Secretaire general sur les activites 
du Bureau des Nations Unies pour l’Afrique de l’Ouest 
(S/2012/510), qui couvre la periode allant du l er janvier au 
30 juin. Dans le dernier expose que j’ai presente au Conseil 
de securite, le 11 mai, j’ai indique que l’Afrique de l’Ouest 
etait confrontee a une nouvelle vague de problemes dans les 
domaines de la gouvernance, de la consolidation de la paix 
et de la prevention des conflits, comme l’illustrent les crises 
actuelles dans la region du Sahel, plus particulierement au 
Mali et en Guinee-Bissau, et la menace globale que posent 
la criminalite internationale organisee et le terrorisme. 

Au Mali, le groupe militant islamiste, Ansar 
Dine, et d’autres groupes terroristes ont pris le controle 
de la partie nord du pays, ce qui a eu des consequences 
securitaires et humanitaires, qui se manifesteraient 
notamment par des violations flagrantes des droits de 
l’homme. Ces problemes, auxquels s’ajoute la destruction 
de sites historiques musulmans menaces a Tombouctou, 
sont une source de vive preoccupation dans la region et au 
sein de la communaute internationale dans son ensemble. 


D’autre part, a Bamako, en depit des efforts de mediation 
louables deployes par la Communaute economique 
des Etats de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) sous la 
direction du President Ouattara, de la Cote d’Ivoire, et du 
President Compaore, du Burkina Faso, les arrangements 
de transition, notamment l’adoption d’une feuille de 
route pour les elections et le retablissement de l’integrite 
territoriale du Mali, n’ont pas encore ete consolides. 

Cette situation a pousse les dirigeants de la 
CEDEAO, a la quarante et unieme session ordinaire de 
la Conference des chefs d’Etat et de gouvernement de la 
CEDEAO, tenue le 29 juin a Yamoussoukro, a decider 
d’accelerer le deployment de la Mission de la Force en 
attente de la CEDEAO au Mali (MICEMA), sans demander 
au prealable l’autorisation des autorites maliennes. Cette 
decision a ete prise en vertu de Particle 25 du Protocole 
de la CEDEAO relatif au Mecanisme de prevention, de 
gestion, de reglement des conflits, de maintien de la paix et 
la securite. Le Sommet de la CEDEAO a egalement decide 
d’envoyer une mission devaluation technique au Mali 
enfin d’entrer en contact avec les autorites de transition 
pour preparer le terrain au deploiement de la MICEMA. Le 
Sommet a en outre prie les autorites de transition d’elargir 
leur base gouvernementale. 

A cet egard, je tiens a rappeler que la resolution 
2056 (2012) du 5 juillet met l’accent sur la necessite 
de renforcer la legitimite et la securite des institutions 
maliennes de transition. Comme les membres du Conseil 
le savent bien, le Premier Ministre malien a fait part de 
son opposition au deploiement d’une force de la CEDEAO 
a Bamako qui serait destinee a assurer la securite des 
institutions de transition. II a egalement exprime des 
reserves concernant la demande de la CEDEAO d’inclure 
des forces politiques et sociales dans le Gouvernement, 
tout en exprimant la position que la CEDEAO devait 
concentrer ses efforts a aider le Mali a restaurer son 
integrite territoriale. 

Le retour au Mali du President par interim 
Dioncounda Traore, ainsi que la necessite de garantir sa 
securite, demeurent essentiels pour garantir une legitimite 
constitutionnelle aux efforts en cours qui visent a trouver 
une issue a la crise multiple que connait le pays, en depit 
de la mobilisation d’une classe politique et d’une societe 
civile deja divisees. Ces conditions sont exigees par le 
Sommet de la CEDEAO et se refletent dans la resolution 
du Conseil de securite. 

C’est dans ce contexte que le Groupe de contact 
des chefs d’Etat de la CEDEAO a convoque une reunion 
a Ouagadougou le 7 juillet avec les representants des 
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forces politiques et sociales maliennes opposees au coup 
d’Etat, en presence d’un representant du Gouvernement 
malien. Lors de mes echanges avec les dirigeants de la 
CEDEAO a l’occasion de ces consultations, ils m’ont fait 
part de leur satisfaction quant a la resolution 2056 (2012), 
qui fournissait un cadre approprie a leurs deliberations. En 
effet, les consultations offraient une occasion ideale pour 
les parties prenantes maliennes d’avoir un echange avec 
les dirigeants de la CEDEAO sur la voie a suivre pour la 
transition. Elies ont egalement permis de confirmer que 
certaines des decisions prises au niveau des chefs d’Etat 
et de gouvernement de la CEDEAO lors de leur derniere 
session ordinaire, le 29 juin a Yamoussoukro, beneficiaient 
d’un large appui parmi les acteurs politiques et de la societe 
civile maliens. Ce fut effectivement le cas s’agissant de la 
necessite de former un gouvernement plus ouvert et plus 
representatif; de la necessite d’une assistance militaire 
de la CEDEAO pour garantir les institutions de l’Etat, 
reorganiser l’armee et restaurer l’integrite territoriale; et, 
enfin, de la necessite d’ouvrir la voie a une feuille de route 
consensuelle pour la transition. 

Au cours de ces discussions, le mediateur de 
la CEDEAO, le President Compaore, a encourage les 
participants a donner au dialogue une chance d’assurer 
l’integrite territoriale. II a egalement revele qu’il avait 
etabli un premier contact avec les groupes rebelles en vue 
de preparer des pourparlers qu’il a l’intention de faciliter 
entre ces groupes et une instance nationale malienne 
qui doit encore etre creee. Les dirigeants ont saisi cette 
occasion pour reaffirmer leur engagement a deployer la 
Force en attente de la CEDEAO au Mali. 

II est important que les divergences non aplanies 
avec le Gouvernement malien actuel soient serieusement 
reglees, car elles continuent de retarder l’adoption de 
mesures concretes par les acteurs maliens afin de repondre 
aux questions essentielles liees a la restauration pleine et 
effective de l’ordre constitutionnel, ainsi qu’a la situation 
critique qui prevaut dans le nord. Pour avancer, il importe 
de respecter la place majeure des institutions et des parties 
prenantes maliennes, ainsi que du role de premier plan 
joue jusqu’ici par la CEDEAO. Dans le meme temps, il 
est egalement fondamental de souligner que la dimension 
collective illustre encore mieux les risques concrets 
auxquels est actuellement exposee la region, et constitue 
un exemple tres clair de la profonde vulnerability de la 
region du Sahel. 

Je suis persuade que les reunions du proche 
sommet de l’Union africaine a Addis-Abeba permettront 
d’arriver a une position africaine consolidee quant a la 


voie a suivre pour resoudre les crises au Mali et pour 
faire face a la situation au Sahel. Cette position commune 
servirait aux efforts concertes et coordonnes tant attendus 
sur la question du Sahel, avec l’appui de la CEDEAO, de 
l’Union africaine, de l’Organisation des Nations Unies 
et de l’ensemble de la communaute internationale pour 
surmonter cette complexe crise humanitaire, de securite et 
de developpement a court, moyen et long termes. 

A cet egard, je suis heureux d’informer le Conseil 
qu’une equipe speciale interinstitutions regionale des 
Nations Unies, basee a Dakar, a ete mise en place et 
qu’elle est en train de finaliser l’elaboration d’un plan 
d’action pour renforcer la resilience des pays du Sahel aux 
niveaux local, national et regional. En outre, le Bureau des 
Nations Unies pour l’Afrique de l’Ouest (UNOWA) et les 
institutions des Nations Unies sises a Dakar appuieront 
le developpement d’une strategic regionale globale qui 
articulera les priorites majeures dans les domaines de la 
securite, de la politique, des droits de l’homme, du secteur 
humanitaire et du developpement pour aider les pays de la 
region, conformement a la demande du Conseil formulee 
dans la resolution 2056 (2012). 

Outre les crises du Mali et du Sahel, l’Afrique de 
l’Ouest continue de faire face au phenomene croissant 
de la piraterie et des vols a main armee en mer dans le 
golfe de Guinee, susceptible d’entraver sensiblement le 
developpement economique des pays cotiers et des pays 
enclaves voisins, ainsi que de perturber les voies maritimes 
internationales. 

Depuis l’adoption de la resolution 2039 (2012), 
l’UNOWA a facilite, en collaboration avec le Bureau 
regional des Nations Unies pour l’Afrique centrale, la 
convocation d’une reunion a Libreville, le 31 mai, qui a 
rassemble les chefs de secretariat de la CEDEAO, de la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique centrale 
et de la Commission du golfe de Guinee. La reunion de 
Libreville a lance un processus de planification pour la tenue 
d’un sommet des Etats du golfe de Guinee et une strategic 
regionale de lutte contre la piraterie. La reunion s’est 
revelee fort productive en ce qu’elle a confirme la volonte 
des organisations sous-regionales d’avancer rapidement, 
non seulement pour lutter contre la montee de la piraterie 
maritime, mais aussi pour agir de maniere conjointe et 
coordonnee, avec l’appui de l’ONU et d’autres partenaires 
internationaux interesses. Depuis lors, la premiere reunion 
du groupe technique charge de la preparation d’une feuille 
de route et compose de representants de la CEDEAO, de 
la Commission du golfe de Guinee, de l’UNOWA et du 
Bureau regional des Nations Unies pour l’Afrique centrale 
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a eu lieu a Abuja les 20 et 21 juin en vue d’ouvrir la voie au 
processus preparatoire du sommet regional. 

La recente recrudescence de la violence a la 
frontiere entre le Liberia et la Cote d’Ivoire, qui a cause 
la mort de nombreux civils et de sept soldats de la paix 
des Nations Unies appartenant au contingent nigerien, 
souligne egalement la vulnerabilite persistante de I’Union 
du fleuve Mano. Je tiens a feliciter la reunion quadripartite 
des representants des Gouvernements du Liberia et de la 
Cote d’Ivoire, de la Mission des Nations Unies au Liberia 
(MINUL) et de l’Operation des Nations Unies en Cote 
d’Ivoire, qui s’est tenue a Abidjan le 13 juin. La reunion a 
abouti a une serie de decisions, refletant la necessite pour 
les Gouvernements liberien et ivoirien de travailler en 
etroite collaboration afin de stabiliser les zones frontalieres 
communes en vue de creer des conditions propices au 
developpement economique. 

Dans le meme temps, les efforts doivent aller au- 
dela des zones frontalieres de la Cote d’Ivoire et du Liberia 
et inclure en outre les efforts visant a assurer la stabilisation 
durable dans l’ensemble du bassin du fleuve Mano. Je 
voudrais a cet egard rappeler l’engagement constant de 
l’ONU a aider les gouvernements des pays du bassin du 
fleuve Mano a preserver les acquis durement gagnes et 
les dividendes de la paix obtenus ces dernieres annees. 
En cooperation etroite avec les missions de maintien de 
la paix des Nations Unies dans la region, la CEDEAO et 
l’Union du fleuve Mano, le Bureau regional des Nations 
Unies pour l’Afrique centrale a lance un processus visant 
a ameliorer la coordination et a renforcer les initiatives 
deja en cours pour faire face aux menaces que posent 
les mercenaires, a la circulation des groupes armes et 
des armes, ainsi qu’a leur impact sur les mouvements de 
population, qui continuent de saper la securite deja fragile 
des zones frontalieres de la sous-region. 

Les acteurs regionaux devront egalement redoubler 
d’efforts pour lutter contre le fleau du trafic de drogue et de 
la criminalite organisee, qui, s’il n’est pas traite rapidement 
et efficacement, pourrait compromettre gravement la 
gouvernance et la securite dans la region, comme le montre 
la denonciation des activites et de l’influence croissantes 
des reseaux de trafic de stupefiants en Guinee-Bissau, en 
particulier depuis le recent coup d’Etat dans ce pays. 

Suite a mes echanges recents avec la nouvelle 
direction de la Commission de la CEDEAO, nous avons 
entrepris de revitaliser la mise en oeuvre du Plan d’action 
regional de la CEDEAO de 2008-2011 visant a lutter contre 
les problemes de plus en plus graves du trafic de drogues, 
de la criminalite organisee et de la toxicomanie en 


Afrique de l’Ouest, notamment a travers l’lnitiative cotes 
de l’Afrique de l’Ouest. A cet egard, la decision recente, 
prise lors du Sommet de Yamoussoukro par les chefs 
d’Etats de la CEDEAO, de renouveler leur engagement 
et de reactiver et d’accelerer la mise en oeuvre du plan 
d’action regional de la CEDEAO, est un pas dans la bonne 
direction qu’il convient de saluer. Je trouve egalement tres 
encourageants la preoccupation et l’engagement affiches 
par les responsables africains de la securite devant lesquels 
je me suis exprime a Alger, le 25 juin, lors de leur reunion 
ordinaire consacree aux defis que font peser sur la securite 
le trafic de stupefiants et la criminalite organisee. 

Une meilleure coordination des strategies et l’apport 
de ressources suffisantes, tant techniques que financieres, 
restent necessaires pour aider les pays et les organisations 
d’Afrique de l’Ouest a eradiquer les activites des cartels 
de la drogue et d’autres reseaux criminels. Avec mon 
collegue, M. Fedotov, je continuerai de plaider aupres de 
nos principaux partenaires, comme l’Union europeenne 
et les Etats-Unis, en faveur d’efforts plus importants et 
plus opportuns afin d’aider a venir a bout de cette menace, 
qui pese directement sur les services de repression et, 
en definitive, sape les institutions de l’Etat, comme en 
attestent les situations actuelles en Guinee-Bissau et au 
Mali. 

Enfin, je voudrais souligner a quel point il importe 
de continuer a ne s’epargner aucun effort pour prevenir les 
tensions et des violences liees aux elections en Afrique de 
l’Ouest. La consolidation de l’experience democratique 
au Senegal nous donne des raisons d’esperer et continue 
de trouver un echo dans la sous-region et au-dela. 
Parallelement, un certain nombre de signes preoccupants 
proviennent de certains pays d’Afrique de l’Ouest ou des 
elections sont prevues bientot. A cet egard, il sera crucial 
de continuer a insister aupres des dirigeants de ces pays sur 
la necessite de creer les conditions propices a des elections 
pacifiques et credibles, au moyen d’un dialogue sincere 
entre le Gouvernement, l’opposition et la societe civile. 

Pour terminer, je voudrais souligner que 
d’importants progres ont ete faits ces dernieres annees 
sur la voie de la promotion et de la consolidation de la 
paix, grace aux initiatives prises par les responsables de 
la region, avec l’appui du continent et de la communaute 
internationale, notamment de l’ONU. Malgre ces progres, 
les conditions de securite en Afrique de l’Ouest restent 
precaires et susceptibles de changer, car l’on n’a pas encore 
remedie a toutes les causes profondes de l’instabilite. Il 
est essentiel que l’ONU continue de leur accorder son 
attention et son appui. 


12-41473 



S/PV.6804 


Le President {parle en espagnol) : Je remercie 
M. Djinnit pour son expose complet et detaille. 

Je donne maintenant la parole a M. Fedotov. 

M. Fedotov {parle en anglais ): Je voudrais 
remercier le Conseil de securite de me donner l’occasion 
de lui faire le point sur les menaces posees par le trafic 
de stupefiants et la criminalite organisee en Afrique de 
l’Ouest. 

Marquee par l’intensification du trafic de stupefiants, 
des signes de production de drogue, de la consommation 
de drogue, de la piraterie et de l’insecurite, l’Afrique de 
l’Ouest presente l’un des principaux defis que doit relever 
l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime 
(UNODC), et elle reste l’une de nos premieres priorites. 
Les drogues illicites et la criminalite transnationale 
organisee sapent la stability de la region, dans laquelle 
elles nuisent a la sante des populations, a la democratic et 
au developpement economique. 

En 2011, quelque 30 tonnes de cocaine ont fait 
l’objet de trafic en Afrique de l’Ouest. Pourtant, seuls 
2,7 kilogrammes ont ete saisis, en Guinee-Bissau, pendant 
cette periode. Selon les estimations, le trafic de cocaine 
dans la region genere chaque annee quelque 900 millions 
de dollars de profit pour les reseaux criminels. En outre, 
le trafic d’heroine est lui aussi en pleine croissance. Ainsi, 
l’UNODC a signale la saisie de 20 kilogrammes en 2008, de 
210 kilogrammes en 2010 et de pres de 400 kilogrammes en 
2011. Des laboratoires de methamphetamine ont egalement 
ete decouverts recemment en Afrique de l’Ouest. 

L’UNODC continue d’analyser la situation dans son 
ensemble. Une evaluation de la menace dans la region, qui 
met l’accent sur la route transatlantique empruntee par la 
cocaine, sera publiee dans le courant de l’annee. Mais, que 
les choses soient claires : l’Afrique de l’Ouest n’est plus 
uniquement une zone de transit pour le trafic de cocaine 
entre d’Amerique latine vers l’Europe; elle est desormais 
aussi une destination finale. On compte maintenant jusqu’a 
2,3 millions de consommateurs de cocaine en Afrique de 
l’Ouest et en Afrique centrale, dont la majorite en Afrique 
de l’Ouest. Cela entraine un besoin accru de prevention et 
de traitement des consommateurs de drogues, notamment 
ceux qui se droguent par voie intraveineuse, et exige 
qu’une attention plus prononcee soit accordee au VIEI/sida. 

L’argent de la drogue est egalement reinvesti dans la 
region, ou il alimente toutes sortes d’activites criminelles 
et de trafics. Par ailleurs, la menace de la piraterie ne cesse 
de croitre dans le golfe de Guinee, ou 36 attaques de pirates 
ont ete enregistrees en 2010,49 en 2011 et 16 pour l’instant 


en 2012. Une mission devaluation des Nations Unies, 
mandatee par la resolution 2018 (2011) pour soutenir le 
Benin, a ete codirigee par l’UNODC et le Departement des 
affaires politiques (DAP) en novembre 2011. Pour donner 
suite a cette mission, l’UNODC s’attaquera a la piraterie 
et a la securite maritime dans le cadre d’un programme 
national integre pour le Benin. 

L’UNODC suit egalement avec attention le 
terrorisme dans la region, car il pourrait destabiliser des 
pays comme le Mali. Comme l’a dit l’Ambassadeur Djinnit, 
aujourd’hui le nord du pays est aux mains des groupes 
terroristes et criminels. Cela pourrait en outre se traduire 
par la deterioration de la securite et de la gouvernance 
dans la region. Nous examinons soigneusement les liens 
eventuels entre terrorisme et criminalite transnationale 
organisee. L’UNODC appuie pleinement le fait que 
le Conseil ait approuve les efforts de mediation de la 
Communaute economique des Etats d’Afrique de l’Ouest 
(CEDEAO). S’ils sont couronnes de succes, nous pourrons 
relancer nos operations dans ce pays, ou elles ont ete 
suspendues a la suite du coup d’Etat. 

La situation en Guinee-Bissau reste une source de 
grave preoccupation pour l’UNODC. Certaines craintes 
portent sur l’existence de liens entre des elements des 
forces armees et le trafic de drogues illicites, et la culture 
d’impunite empeche une repression efficace. 

A la lumiere de tous ces defis, l’UNODC mobilise 
l’engagementpolitiqueparlebiaisdeplateformesregionales, 
notamment la CEDEAO, developpe les approches 
interinstitutions et fournit des solutions par le truchement 
de ses programmes regionaux integres. L’Initiative cotes de 
l’Afrique de l’Ouest propose une assistance technique dans 
les domaines de la repression, de la gestion des frontieres 
et de la reforme de la justice, entre autres. Dans le cadre de 
cette Initiative, nous travaillons sur le terrain avec le DAP, 
le Bureau des Nations Unies pour l’Afrique de l’Ouest, 
notamment en cooperation etroite avec l’Ambassadeur 
Djinnit, le Departement des operations de maintien de la 
paix, INTERPOL et l’Organisation mondiale des douanes 
(OMD). Cela nous permet de combiner nos mandats pour 
elaborer des reponses multidisciplinaires. 

Je salue egalement le renouvellement du plan 
d’action regional de la CEDEAO. L’UNODC continuera 
d’aider les Etats membres a faire face a ces problemes 
transnationaux. 

La Commission de la CEDEAO a un role essentiel 
a jouer pour mobiliser les Etats membres, ainsi que pour 
promouvoir des reformes a long terme. 
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S’agissant des activites interinstitutions, l’UNODC 
redige actuellement, en cooperation avec le DAP, le 
rapport du Secretaire general sur l’impact de la criminalite 
transnationale organisee en Afrique de l’Ouest et dans la 
region du Sahel, a la demande du Conseil. 

L’Equipe speciale des Nations Unies de lutte contre 
la criminalite transnationale organisee et le trafic de drogue, 
creee par le Secretaire general en 2011, encourage elle aussi 
la collaboration interinstitutions et les actions conjointes. 
L’UNODC oeuvre de concert avec la Commission de 
consolidation de la paix pour aider a faire en sorte que la 
criminalite et le trafic de drogue soient pergus dans toute la 
region comme une menace pesant sur la consolidation de la 
paix. 

S’agissant des operations, notre reseau de procureurs 
charges de la lutte contre la criminalite organisee en 
Amerique centrale, cree en 2011, sera bientot associe a un 
reseau equivalent en Afrique de l’Ouest. 

Le Programme mondial de controle des conteneurs, 
qui est cogere par l’UNODC et l’OMD, opere desormais des 
deux cotes de l’Atlantique et est appuye par un programme 
similaire dans les aeroports de la region. 


Nous avons egalement mis en place des unites de 
lutte contre la criminalite transfrontiere en Sierra-Leone, 
au Liberia et en Guinee-Bissau. 

Grace a ces initiatives, nous renforgons les moyens 
judiciaires et criminalistiques ainsi que, il faut le souligner, 
notre capacite a contrer le blanchiment d’argent. 

L’Afrique de l’Ouest est confrontee a des problemes 
complexes qui mettent a rude epreuve les differents pays et 
l’ensemble de la region. Notre objectif doit etre d’aider les 
pays a parvenir au developpement durable, tout en assurant 
la paix et la prosperity dans la region. A cette fin, l’UNODC 
continuera de travailler avec tous ses partenaires pour 
susciter l’engagement et elaborer les solutions necessaires 
dans cet environnement extremement fluide et en evolution 
rapide. 

Le President (parle en espagnol) : Je remercie 
M. Fedotov de son expose. 

J’invite maintenant les membres du Conseil a 
poursuivre le debat sur la question dans le cadre de 
consultations. 

La seance est levee a 16 heures. 
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